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Introduction 

Le préambule de la Constitution1 de la Vème République précise que « chacun a le 

droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ». La question 

des relations entre santé et habitat prend une importance croissante depuis le 19ème siècle 

avec les « hygiénistes », dans les approches politiques de la Santé Publique. 

La Lutte contre l’Habitat Indigne (LHI) est une priorité absolue de l’Etat, comme 

cela a été rappelé par le Premier Ministre dans sa lettre circulaire du 22 février 2008. 

Cette politique s’inscrit dans plusieurs programmes interministériels tels que le Plan 

National Santé Environnement 2 (PNSE2), ou le Plan National d’Action pour l’Inclusion 

Sociale (PNAIS). 

L’habitat indigne en Ile de France, et plus particulièrement à Paris, constitue l’un 

des déterminants environnementaux et sociaux de santé les plus importants. Traiter 

l’habitat insalubre et diminuer ainsi ses conséquences sur la santé de ses occupants, 

constitue un moyen efficace pour réduire les inégalités sociales de santé. 

Il y a à Paris une démarche globale de repérage de l’habitat indigne. En 2008, la 

ville s’est dotée d’un outil de prévention de la dégradation des immeubles anciens. Une 

méthode a été mise au point dans le but de repérer les immeubles privés présentant un 

risque de dégradation de leur bâti, sur la base d’indicateurs sélectionnés et croisés. Ces 

indicateurs ont été validés par les visites de terrain. Cette méthode est plus précise que 

l’exploitation des données du Parc Privé Potentiellement Indigne2 (PPPI) ; c’est un 

repérage à l’adresse. 

Plus de 5 000 plaintes exprimées par les Parisiens parviennent chaque année au 

Service Technique de l’Habitat (STH), aux motifs de salubrité ou vétusté de leur habitat. 

Cette situation s’explique entre autre par le fort appel migratoire de la Capitale, associé à 

une importante pression immobilière et une grande densité d’occupation3. L’ensemble des 

outils renforcés par l’ordonnance de 20054 ou mis en place par la loi d’Engagement 

National pour le logement (ENL)5, a été mobilisé. Une action soutenue de mise en œuvre 

des mesures de police prévues au Code de la Santé Publique (CSP) a été engagée. Le 

nombre d’arrêtés interdisant à l’occupation des locaux impropres à l’habitation ou 

prescrivant la réalisation de travaux sur des logements ou immeubles insalubres, est 

passé de 92 en 2006 à 536 en 2010. Soit une augmentation de 480% ! A titre de 

comparaison, il y a eu 2087 arrêtés pris au niveau national en 2009.  

De plus, dans le cadre du plan national de lutte contre les marchands de sommeil, 

une dizaine de procédures pénales a été engagée auprès du Parquet de Paris. 

                                                
1 Constitution du 4 octobre 1958 
2 66 000 logements privés potentiellement indignes en 2007 
3 Les résidences principales sont constituées en moyenne de 2,6 pièces, plus de la moitié des 
logements sont des studios ou des deux pièces (source PDALPD) 
4 Ordonnance n°2005-1566 du 15 décembre 2005 relativ e à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux 
5 Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engageme nt national pour le logement dite loi ENL 
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Un renforcement de la coopération entre la ville de Paris, la Délégation Territoriale 

de Paris (DT75) de l’Agence Régionale de Santé d’Ile de France (alors Direction 

Départementale des Affaires Sanitaires et sociales de Paris), la Direction Régionale et 

Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement (DRIHL) (alors DULE) a été 

opéré, notamment avec une articulation entre la LHI et des programmes de requalification 

urbaine. 
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1 Objectifs du stage et méthodologie 

1.1 Présentation des objectifs de l’étude 

Afin d’’optimiser la LHI, et de repositionner la Délégation Territoriale de Paris 

(DT75) de l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Ile de France, dans un rôle de 

coordination pour la  protection de la Santé Publique, il a été souhaité que: 

• soient analysés les procédures et le rôle des différents acteurs. Il sera tenu 

compte des particularités administratives parisiennes et de la spécificité de la 

DT75 au sein de l’ARS, 

• soient listés et hiérarchisés si possible les sujets relatifs à l’habitat et à la santé 

non suffisamment pris en compte aujourd’hui dans le cadre de la résorption de 

l’insalubrité (ex : amiante, précarité énergétique, moisissures…), 

• soit déterminée une stratégie pour la prise en compte globale de ces risques, en 

particulier lors de la réalisation de travaux d’office par la ville de Paris ou la 

Préfecture de Police. 

Pour atteindre ces objectifs, une étude des différentes réglementations, de leurs 

champs d’applications et des autorités compétentes, sera effectuée. Elle sera 

repositionnée dans le contexte spécifique parisien d’éradication de l’habitat indigne et de 

la doctrine nationale, insufflée par la Direction Générale de la Santé (DGS) et le Pôle 

National de Lutte contre l’Habitat Indigne (PNLHI). Elle sera guidée par les différents 

plans, tels le Plan Régional de Santé 2 (PRSE2) ou le Plan Départemental d’Action pour 

le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD). 

Une part importante du parc de l’habitat indigne parisien est constituée par les 

copropriétés dégradées. Cette réalité recouvre les immeubles anciens, vétustes et non 

entretenus et de plus en plus de copropriétés récentes, construites dans les années 1950-

1980. Il sera étudié certains risques spécifiques pour la santé liés au bâtiment, et 

l’application des réglementations qui y sont relatives, par les différents services 

concernés. 

Enfin, cet état des lieux servira de base pour proposer un ou plusieurs axes de 

travail à la DT75 et à ses partenaires. Ceci afin de mieux prendre en compte les risques 

pour la santé dans les procédures qui sont mises en œuvre (sous la responsabilité de la 

DT75 pour le compte du préfet dans le cadre du protocole), ainsi que pour les procédures 

engagées par les autres administrations dans le domaine de la LHI. 

1.2 Méthodologie 

En complément d’une bibliographie et d’une revue de la littérature écrite sur ce 

thème, le sujet étudié a nécessité une démarche exploratoire, menée principalement par 

des entretiens avec des professionnels experts dans la LHI.  

Les objectifs fixés étaient les suivants :  
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• interroger les interlocuteurs sur leurs perceptions de la problématique et de ses 

enjeux,  

• comprendre les partenariats qu’ils entretiennent entre eux,  

• comprendre les stratégies qu’ils développent par rapport à la problématique. 

• étudier leur mode de travail  et leur prise en compte des risques pour la santé. 

Pour cela, différentes informations ont été collectées auprès d’un panel diversifié 

de responsables de service, des partenaires de la DT75, et des acteurs significatifs au 

niveau national, impliqués dans la LHI. Il a été effectué 18 entretiens en tête à tête, d’une 

durée d’ 1h30 à 2h00, auprès de ces personnes ressources6. 

Des entretiens informels auprès des agents de la DT75 ont permis également de 

comprendre le contexte parisien de la LHI. 

Ce travail exploratoire a été complété par 10 études de rapports7 présentés au 

Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

(CoDERST)8, 7 visites sur le terrain9, aussi bien de logements que d’immeubles, avec les 

Inspecteurs de Salubrité du Service Technique de l’Habitat (STH) de la ville de Paris et la 

participation à différentes réunions (CoDERST, préCoDERST, OAHD…). Ceci afin 

d’analyser les pratiques et les procédures qui sont mises en œuvres. 

Les grilles d’entretien10 ont été élaborées à partir d’un socle commun, et adaptées 

à chaque interlocuteur. Ces entretiens à visée exploratoire, se sont déroulés tout au long 

du stage. Les interlocuteurs rencontrés ont manifesté un réel intérêt à la démarche, 

profitant de l’occasion pour mieux connaître les pratiques et contraintes des autres 

services. 

Cette étude, d’une durée de deux mois, avait pour objet de répondre aux différents 

objectifs fixés, sans être pour autant un véritable audit sur la LHI à Paris et sa mise en 

œuvre au sein de la DT75.  

Elle s’inscrit également dans la perspective de ma prise de fonction en tant que 

responsable de la cellule habitat, prévue  lors de mon arrivée à la DT75. 

2 La lutte contre l’habitat indigne 

2.1 Les notions relatives à la lutte contre l’habit at indigne 

Afin de mieux comprendre les enjeux de la LHI, il convient dans un premier temps 

d’en définir les différentes notions qui peuvent se juxtaposer, sans se recouvrir tout à fait. 

                                                
6 Annexe 01 
7 Les rapports ont été tirés au sort dans la liste des dossiers présentés au CoDERST en 2010. 
8 Le CODERST concourt à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi des politiques publiques 
dans les domaines de la protection de l’environnement, de la gestion durable des ressources 
naturelles et de la prévention des risques sanitaires et technologiques. Il est chargé d’émettre un 
avis sur les projets d’actes réglementaires et individuels en matière d’installations classées, de 
déchets, de risques sanitaires (habitats insalubres), etc 
9 Annexe 02 
10 Annexe 03 
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(Source : IAURIF) 

2.1.1 L’habitat indigne  

L’habitat indigne caractérise les formes d’habitats contraires à la dignité humaine, 

liées à des risques pour la santé ou la sécurité des occupants. Ce concept politique 

englobait à l’origine, l’ensemble des situations qui ont des conséquences sur les 

conditions de vie des occupants dans le logement, mais aussi sur le respect qu’ils ont 

d’eux-mêmes. 

Cette notion vient d’être récemment précisée en droit comme « constituent un 

habitat indigne, les locaux ou installations utilisées aux fins d’habitation  et impropre par 

nature à cet usage, ainsi que les logements dont l’état, ou celui du bâtiment dans lequel 

ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à 

leur sécurité physique ou à leur santé. »11. 

De tels locaux peuvent donc présenter des risques pour la santé, tels que : le 

risque d’intoxication au monoxyde de carbone lié à une chaudière défectueuse, le risque 

de saturnisme lié à la présence de peintures dégradées contenant du plomb, les 

problèmes pulmonaires liés à la présence d’humidité et de moisissures, ou enfin avoir des 

conséquences sur la santé mentale ou la sociabilité (notamment des enfants) pour des 

occupants de locaux inhabitables par nature (cave, cabane de jardin…). 

Pour lutter contre  ces situations, le Maire ou le Préfet, chacun en ce qui le 

concerne, intervient par le biais de mesures coercitives, dites de polices administratives.  

                                                
11 Article 84 de la loi du 27 mars 2009 relative à la Mobilisation pour le Logement et de Lutte contre 
les exclusions, dite loi « MOLLE » 
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2.1.2 L’habitat insalubre 

La notion d’habitat insalubre est définie au Code de la Santé Publique « Lorsqu'un 

immeuble, bâti ou non, vacant ou non, attenant ou non à la voie publique, un groupe 

d'immeubles, un îlot ou un groupe d'îlots constitue, soit par lui-même, soit par les 

conditions dans lesquelles il est occupé ou exploité, un danger pour la santé des 

occupants ou des voisins »12. L’insalubrité d’un immeuble  est déclarée après avis du 

CoDERST, lorsqu’il y a corrélation entre les dégradations constatées du bâti et des 

risques avérés pour la santé des occupants, ou des voisins. 

L’insalubrité peut être remédiable ou irrémédiable lorsque le coût des travaux 

prescrits est supérieur à la valeur à reconstruction ou en cas d’impossibilité technique. 

Une interdiction temporaire ou définitive d’habiter, sous un certain délai,  peut être 

également prononcée. Dans ce cas, les loyers cessent d’être dus. 

En cas de carence pour la réalisation des travaux, la puissance publique peut se 

substituer et les réaliser d’office aux frais et risques du responsable. Il en est de même 

pour le relogement et/ou l’hébergement des occupants de bonne foi. 

2.1.3 Le logement non-décent 

La décence d’un logement, relève du droit locatif, et est soumise à l’appréciation 

souveraine des tribunaux civils et au contrôle des agents de la Caisse d’Allocation 

Familiale (CAF) dans le cadre de l’aide au logement. La loi SRU13 a renforcé les 

obligations  de décence d’un logement, dont les critères ont été précisés par le décret 

« décence »14, en termes d’aménagement, d’équipement et de confort. Un logement qui 

fait l’objet d’un arrêté de péril ou d’insalubrité ne peut pas être considéré comme un 

logement décent. Dans le cadre d’une procédure d’insalubrité, des travaux de mise en 

décence du logement peuvent être prescrits. 

2.1.4 Le péril et  la sécurité des équipements comm uns 

La police spéciale des « édifices menaçant ruine », est une police ancienne, mise 

en œuvre par le maire lorsqu’un immeuble, ou une partie d’immeuble, présente un risque 

pour la sécurité des occupants ou des voisins (effondrement ou chute de matériaux).  

Le maire peut également prescrire des mesures au titre de la sécurité sans que 

l'état de solidité du bâtiment ou sa salubrité soient en cause. C’est le cas lorsque du fait 

de la carence du ou des propriétaires, des équipements communs15 présentent un 

fonctionnement défectueux ou un défaut d'entretien de nature à créer des risques sérieux 

pour la sécurité des occupants, ou de  nature à compromettre gravement leurs conditions 

d'habitation. C’est une compétence du maire exercée au nom de l'État. 

                                                
12 Articles L.1331-26 et suivants du Code de la Santé Publique 
13 Loi du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain, dite loi SRU 
14 Décret N°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif au lo gement décent 
15 La liste exhaustive de ces équipements est définie à l’article R.129-1 du CCH 
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2.2 Structuration des acteurs de la lutte contre l’ habitat indigne 

L’organisation administrative de Paris, fruit de l’Histoire, fait que différentes 

administrations et partenaires interviennent à des degrés divers dans la LHI. Ils font 

appliquer différentes réglementations liées à la protection de la santé publique, sous la 

responsabilité de trois autorités administratives : le préfet de Paris, le préfet de police et le 

Maire. 

2.2.1 En Ile de France 

L’ARS est l’interlocuteur unique chargé du pilotage du système de santé et de la 

mise en œuvre de la politique de santé publique de la région, notamment dans le 

domaine de la santé environnementale, prise en compte sous l’angle de la sécurité 

sanitaire et de la promotion de la santé.  

Il existe au sein de l’ARS IdF, le « Groupe Habitat Santé » (GHS), groupe de 

travail régional  dédié à la lutte contre l’habitat indigne (insalubrité et saturnisme). Il a été 

créé en 2003 dans le cadre de la mise en œuvre des priorités saturnisme et habitat, 

définies en matière de santé publique en Ile-de-France. Il est à la fois : 

- un groupe d’échange d’informations, de partage d’expériences,  

- un groupe de travail réalisant des outils harmonisés pour améliorer le travail des 

Délégations Territoriales en matière d’habitat en Ile-de-France. Ses travaux sont publiés 

sur le Réseau d’Echanges en Santé Environnement (RESE), 

- un groupe technique pouvant être consulté par le « COPIL CSSM », instance 

regroupant les responsables des services Contrôle et Sécurité Sanitaire des Milieux 

(CSSM) 

Certains plans de santé régionaux encadrent les actions des ARS en santé 

environnementale, comme la LHI.  

A) Le Projet Régional de Santé 

La réduction des Inégalités Sociales de Santé (ISS) est l’un des axes majeurs de 

la stratégie de l’ARS dans le Plan Stratégique Régional de Santé (PSRS) du Projet 

Régional de Santé (PRS). L’ambition est de réduire les ISS entre groupes sociaux et 

entre territoires.  

L’épidémiologie sociale s’est désormais orientée vers la démonstration de l’impact 

de l’environnement physique et social du lieu de résidence sur la santé. On constate par 

exemple que la sur-occupation des logements, les locaux anciens ou dégradés et la 

précarité contribuent, voir expliquent, la forte incidence du saturnisme en Ile de France. 

L’ARS doit donc mener des politiques fortes pour lutter contre l’habitat insalubre, 

l’éradication du saturnisme infantile, la contamination de l’air intérieur des logements, afin 

de contribuer à l’amélioration de la santé des personnes dans leur milieu de vie.  

Pour ce faire, l’ARS dispose de pouvoirs de contrôle et d’inspection, notamment 

des conditions d’habitat, par délégation du Préfet dans le cadre d’un protocole. Le nombre 

de logements faisant l’objet d’une évaluation sanitaire au titre du Code de la Santé 
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Publique (CSP) est un des indicateurs du Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 

(CPOM) de l’ARS. 

B) Le Plan Régional Santé Environnement 

La loi de Santé Publique du 09 août 2004 reconnait la thématique « santé 

environnement » comme l’une des cinq préoccupations majeures de santé, au même titre 

que le cancer ou le handicap. Elle prévoyait la réalisation tous les 5 ans d’un plan national 

de prévention des risques pour la santé liés à l’environnement. Le premier Plan National 

Santé Environnement s’est achevé en 2008. Le PNSE2 (2009-2013), adopté en Conseil 

des Ministres le 24 juin 2009, décline les engagements du Grenelle de l’Environnement 

en matière de santé environnementale et s’inscrit dans la continuité du PNSE1.Il s’articule 

autour de deux axes majeurs : 

- la réduction des expositions responsables de pathologies à fort impact sur 

la santé, 

- la réduction des inégalités environnementales. 

Conformément à la circulaire du 16 octobre 200816 le préfet de la région Ile de 

France a mis en place le 17 novembre 2009 un Groupe Régional Santé Environnement 

(GRSE) composé de quatre groupes de travail, pour traduire les deux axes du PNSE2 en 

actions dans le cadre de sa déclinaison régionale.  

Le Plan Régional Santé Environnement 2 (PRSE2) est actuellement en phase de 

consultation. Il y est défini un axe : « réduire les inégalités environnementales », ayant 

pour objet  « lutter contre l’habitat indigne et ses conséquences sanitaires » (fiche 12), 

dont une partie des actions sera pilotée par l’ARS. Afin de répondre aux objectifs, il est 

prévu d’amplifier et de mettre en cohérence les actions menées par les préfets, l’ARS, et 

les collectivités territoriales en matière d’habitat indigne. Il est prévu entre autre de mener 

des actions de promotion de la santé en direction des familles vulnérables demeurant en 

habitat insalubre et de dépister les situations à risques.  

2.2.2 L’organisation Parisienne 

A Paris, deux autorités administratives différentes, titulaires de pouvoirs de police, 

sont chargées de l’application de la réglementation relative à la lutte contre l’habitat 

indigne : le préfet de Paris concernant la salubrité des immeubles17 et la lutte contre le 

saturnisme infantile18, et le préfet de police pour la police des bâtiments menaçant ruine19. 

Le détail des procédures est joint en annexe 05. Le logigramme de traitement d’une 

plainte relative à l’habitat, vu sous l’angle de la DT75, est joint en annexe 06.  

Il cohabite aussi différentes procédures de police accolées en « tuyau d’orgue », 

qui sont mises en œuvre par des services administratifs et techniques, différents. Cela ne 

                                                
16 Circulaire interministérielle du 16 octobre 2008 relative à la consultation sur le Plan national 
santé environnement 2009-2013 : mise en place de groupes de travail en santé environnement 
17 Articles L.1331-22 et suivants du CSP 
18 Articles L.1334-1 et suivants du CSP 
19 Articles L.511-1 et suivants du CCH 
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va pas sans poser de problèmes d’ajustements dans le fonctionnement quotidien, 

notamment en cas de procédures concomitantes d’insalubrité  et de suppression 

d’accessibilité au plomb, d’insalubrité et de procédure de péril. Ces problèmes 

d’ajustements seront développés dans les parties suivantes du rapport. 

A) La Délégation Territoriale de Paris 

La cellule habitat fait partie du Service Contrôle et Sécurité Sanitaire des Milieux 

de la DT75, sous l’autorité d’une Ingénieure du Génie Sanitaire. Ce service est intégré au 

département « Veille et Sécurité Sanitaire » dirigé par un Médecin Inspecteur de Santé 

Publique (MISP)20. 

La cellule habitat est en charge de la mise en place et de la gestion administrative 

de la police de la salubrité des immeubles et des agglomérations  prévues aux articles 

L.1331-22 et suivants du CSP et de la procédure d’urgence prévue à l’article L.1311-4 de 

ce même code. Ses missions sont effectuées pour certaines pour le compte du préfet de 

Paris, dans le cadre du protocole préfet/DGARS.  

Elle est sous l’autorité d’une Ingénieure d‘Etudes Sanitaires (IES), et est 

composée de quatre secrétaires administratives (catégorie B) et de cinq agents 

administratifs (catégorie C). Il n’y a pas de technicien sanitaire affecté sur la thématique 

habitat. Il n’y a donc pas la connaissance du « terrain » des dossiers instruits. 

Il n’existe pas de dispositif institutionnel de coordination. Mais, dans un souci 

d’efficience dans la mise en œuvre et le suivi des procédures, les acteurs des différents 

services ont mis en place au fur et à mesure des besoins, des instances d’échanges et de 

concertations et ont ainsi développé  ainsi un large réseau informel. 

En ce qui concerne la DT75, l’IES responsable de la cellule participe : 

• Au « pré-CoDERST » : réunion informelle entre la DT75, la DRIHL UT75 et le STH 

pour faire le point sur les dossiers qui seront examinés en CoDERST et s’assurer 

des avis conformes des différentes administrations, ainsi que la mise au point de 

stratégies communes d’intervention sur certains immeubles, 

• Au CoDERST : deux fois par mois : la formation spécialisée habitat du CoDERST 

statue sur la réalité de l’insalubrité d’un immeuble et les causes pour y remédier, 

La DT en assure le secrétariat. 

• Au comité opérationnel de l’OAHD21 : suivi des immeubles concernés par ce 

dispositif opérationnel avec le STH et les deux opérateurs retenus par la ville de 

Paris (urbanis et le PACT), 

• A la réunion trimestrielle avec le Parquet. 

• A la réunion interservices d’éradication de l’habitat indigne : une fois par mois. 

Cette réunion informelle permet avec la Préfecture de Police (PP), le STH et la 

DRIHL de s’informer des suites de dossiers ayant une thématique commune 

(saturnisme, insalubrité ou péril), 

                                                
20 Les organigrammes des différentes administrations sont joints en annexe 07 
21 La synthèse de la résorption de l’habitat indigne à Paris est jointe en annexe 08 
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• A la réunion « immeubles dangereux » : organisée à l’initiative du cabinet du Maire 

de Paris. Cette réunion permet de faire le point sur des immeubles dangereux 

(péril, risque incendie…) ou insalubre irrémédiable, sur le relogement des 

locataires par la ville (en secteur « opérationnel »), les expulsions et évacuations 

d’office avec le recourt à la force publique.  

• Au comité « suivi relogement » : organisée à l’initiative de la DT75. Cette réunion 

de déroule une fois par mois, et permet de faire avec la DRIHL UT 75 le point sur 

le relogement à la charge de l’Etat et le suivi social des occupants de logements 

interdits à l’occupation ou «suroccupés, en substitution des propriétaires 

défaillants. Il n’y est pas abordé les relogements à la charge de la ville dans le 

cadre opérationnel (OPAH, OAHD). 

• Au Groupe Habitat Santé : groupe de travail organisé par l’ARS siège. 

Il existe entre la DRILH UT75, le STH et la DT75 des échanges d’informations 

quotidiens sur les dossiers, aussi bien par téléphone que par courriels. 

B) La ville de Paris  

Le Programme d’Intérêt Général pour l’Eradication de l’Habitat Indigne à Paris 

(PIG EHI) instauré en 2003, a permis de mettre en place différents dispositifs 

opérationnels : 

• des Conventions Publiques d’Aménagement (CPA). 

• une Opération d’Amélioration de l’Habitat Dégradé (OAHD) en plusieurs phases, 

• des Opérations programmées de l’Habitat (OPAH). 

Le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées de 

Paris22, approuvé le 15 janvier 2010 s’est traduit par l’achèvement fin 2010 du programme 

d’éradication de l’habitat indigne de 1 030 immeubles parisiens lancé en 2004. Un 

observatoire de prévention de l’habitat dégradé a été mis en place en 2009 et un 

observatoire nominatif des logements indignes sera créé au cours du plan. Ces dispositifs 

viendront compléter les outils existants qui ont vocation à être pérennisés : acquisition 

publique d’immeubles très dégradés, opérations d’améliorations de l’habitat privé, mise en 

œuvre de mesures coercitives de police de l’habitat visant à remédier aux désordres 

constatés sur certains immeubles ou logements. Cet objectif se retrouve dans son axe 4 : 

« lutter contre l’habitat indigne ».  

La ville de Paris apporte son concours à la DT75 pour le contrôle du respect des 

dispositions législatives et réglementaires en matière d’hygiène et de salubrité de l’habitat, 

dans les domaines relevant de la compétence du préfet de Paris. Une convention est 

signée annuellement, pour un montant de 900 000 euros. Elle concourt à attendre les 

objectifs fixés dans le PIG EHI et la sortie de l‘insalubrité des locaux déclarés insalubres. 

                                                
22 Le Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) est le 
cadre institutionnel de définition et d’harmonisation des initiatives en direction du logement des 
familles en situation précaire. Il est élaboré conjointement par le Préfet de Département et le 
Président du Conseil Général, en association avec les partenaires du logement et de l’action 
sociale. 



Laurent HENOT - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique - 2011 - 11 - 

Pour ce faire, le STH instruit les plaintes, effectue l’enquête technique, et assure 

une transmission d’informations aux administrations concernées. Il s’appuie sur le travail 

de terrain de 24 inspecteurs de salubrité, et d’un bureau d’architecture, composé de 4 

architectes, en charge des études de faisabilité et des études de coûts des travaux de 

sortie d’insalubrité. Les rapports établis ont fait l objet d un consensus entre le STH et la 

DT75, en ce qui concerne la qualification de l’insalubrité, et les prescriptions proposées 

au CoDERST23 en vue de la prise de l’arrêté préfectoral. 

Dans son avis du 26 juin 2006, le Tribunal administratif de Paris  précise que le 

STH de la ville de Paris, qui est chargé de la politique de résorption de l’insalubrité de 

l’habitat, est assimilable à un Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS). En 

matière d’insalubrité de l’habitat on peut légitimement penser que les agents du STH sont 

fondés à constater toutes les infractions au code de la santé publique. Cette question 

récurrente depuis 2006 n’est pas tranchée à ce jour, ce qui n’est pas sans poser de 

problèmes dans l’application de certaines réglementations et relevé des infractions. Ce 

point sera étudié plus loin. 

En cas de carence des propriétaires, la Ville effectue d’office les travaux de sortie 

d’insalubrité, prescrits dans l’arrêté préfectoral. Elle s’est dotée pour ce faire d’une 

Mission de Conduite d’Opération Travaux. 

C) La Direction Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement 

La Direction Régionale et Interdépartementale de l’Hébergement et du Logement 

(DRIHL)  a pour objectif d’améliorer les réponses apportées par l’Etat, avec l’ensemble de 

ses partenaires, aux difficultés d’hébergement, de mal logement, d’entrée dans le 

logement social, d’accès à la propriété, de développement de l’offre de logements. Elle 

travaille, sous l’autorité du Préfet de Région, en étroit partenariat avec tous les acteurs de 

l’hébergement et du logement, au premier rang desquels figurent les élus ainsi que les 

autres services de l’État et leurs agences. 

La DRILH préside le CoDERST au nom du préfet de Région et coordonne le plan 

EHI sur Paris. Une coordination est effectuée en amont entre l’insalubrité et le saturnisme 

afin d’avoir une stratégie cohérente d’intervention. 

Elle applique les dispositions relatives aux risques liés à la présence de plomb. 

L’occupant est pris en charge socialement et accompagné dans toutes les étapes de la 

procédure par un opérateur social. La DRIHL fait effectuer les diagnostics réglementaires 

par un opérateur technique, effectue les mises en demeure et fait exécuter les travaux 

d’office le cas échéant. 

Elle travaille conjointement avec le service Veille et Gestion des Alertes Sanitaires 

(VGAS) de la DT75 qui reçoit les déclarations de cas de saturnisme (maladie à 

déclaration obligatoire). 

                                                
23 Des prescription « types » ont été définies, et sont jointes en annexe 09. 
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D) La Préfecture de Police de Paris 

Le bureau des hôtels et foyers (BHF) a pour mission principale l’application, à 

Paris, des dispositions légales et réglementaires destinées à assurer la sécurité du public 

par la prévention des risques d’incendie et la mise en œuvre de la police administrative de 

la salubrité dans les établissements à sommeil, c’est-à-dire les hôtels, les foyers, les 

appartements ou chambres loués en meublés, les résidences hôtelières. 

Le Bureau de la Sécurité de l’Habitat (BSH) de la Préfecture de Police s’occupe de 

la politique de l’éradication de l’habitat indigne. Il a en charge l’application de la police des 

immeubles menaçant ruine (80% de l’activité) ou la sécurité des équipements communs. 

Il s’appuie sur l’expertise du service des architectes de sécurité, et en tant que besoin, sur 

les Sapeurs Pompiers de Paris. 

En 2010,  22 arrêtés de péril on été pris par le préfet de police.  Au 31 mai 2011,  

84 procédures de travaux d’office, suite à la carence des propriétaires, ont été engagées. 

Il y a en cours  94 arrêtés de péril et 7 « sécurité des équipements communs ».  

Le STH informe le BSH de l’existence probable d’un péril, des problèmes de 

sécurité des équipements communs rencontrés lors des visites préalables à la déclaration 

d’insalubrité. 

En cas d’urgence, le BSH applique les pouvoirs de police généraux du maire pour 

faire évacuer les immeubles dangereux : en 2010 il y a eu 60 arrêtés d’interdiction 

d’occupation et 53 abrogés. 

Concernant la lutte contre les intoxications au monoxyde de carbone, le 

Laboratoire Central de la Préfecture de Police (LCPP) enquête et  envoie le rapport au 

BSH pour mise en demeure par le préfet de police. Il n’y a pas de réalisation de travaux 

d’office, mais un signalement au parquet est effectué. Il n’y a pas d’information de la DT75 

ou du STH. 

E) Les acteurs associatifs et sociaux.  

Les associations d’information et de défense des locataires sont très nombreuses 

et présentes à Paris. Elles peuvent être institutionnelles comme l’Association 

Départementale d’Information sur le Logement (ADIL), membre du CoDERST, ou 

associative comme la fondation Abbé Pierre. Elles sont très actives et pour certaines en 

contact réguliers avec la DT75. Elles jouent un rôle important dans la prise en charge des 

occupants et la défense de leurs droits. 

Les services sociaux de la Ville et du département, sont, bien entendu présents 

sur tous les fronts de la LHI. 

F) Le Tribunal de Grande Instance 

Une politique pénale efficace en matière de lutte contre l’habitat insalubre et 

dangereux est menée par le Parquet du Tribunal de Grande Instance de Paris, 

conformément aux dispositions rappelées par la circulaire  du garde des sceaux, ministre 
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de la justice24. Un magistrat référent du parquet est clairement identifié comme 

l’interlocuteur des différentes administrations pour ces questions. Une coordination avec 

les autorités administratives qui interviennent dans ce domaine (Préfecture de Police, 

DT75, STH, préfecture de région) existe notamment par la création d’un groupe de travail 

informel, mais très opérationnel, qui se réunit trois fois par an. C’est un lieu d’échange sur 

les dossiers, et de communication sur les résultats d’enquêtes et d’audiences. Cette 

coordination permet la détection des logements et des hébergements collectifs  insalubres 

et dangereux, notamment des situations les plus critiques, et une connaissance rapide et 

complète des mesures prises par l’autorité administrative. 

Les incriminations pénales en matière d’insalubrité sont nombreuses, que se soit 

dans le CSP25, le CCH26 ou le code pénal27. Il y a en permanence une trentaine de 

dossiers en cours. Une enquête est systématiquement effectuée pour chaque 

signalement, soit par le commissariat d’arrondissement, soit par la police judiciaire.  

La politique pénale vise à sanctionner en premier lieu les situations d’exploitation 

de la dépendance (jusqu’à 5 ans d’emprisonnement) ou les situations de mise en danger. 

Les qualifications de droit commun nécessitent des moyens importants en 

hommes et en temps. Par exemple, dans le cas de l’hébergement contraire à la dignité 

humaine, l’enquêteur doit décrire avec précision les faits et caractériser l’infraction (procès 

verbal de constat, photos…), entendre la victime (exemple :le locataire) et le mis en cause 

(exemple ; le propriétaire). La difficulté pour les policiers est d’estimer le caractère 

indigne, au delà de critères techniques. 

La préfecture de police et le STH, sont les interlocuteurs privilégiés du Parquet 

dans le cadre des procédures. En effet, ils sont la source importante de signalement. De 

plus, le STH est le service ayant la connaissance du terrain et peut ainsi renseigner 

rapidement le magistrat sur un dossier, et sur son état d’avancement. 

2.3 La prise en compte des risques sanitaires liés à l’habitat 

L’ARS joue un rôle important en matière d’intervention sur l’impact des facteurs 

environnementaux sur la santé, dans l’habitat. Il lui appartient de mettre en œuvre des 

mesures de prévention, ou de police adaptées pour protéger la santé ou la sécurité des 

occupants, dans le cadre de la mise en œuvre de la politique nationale de santé 

publique28.  

                                                
24 Circulaire CRIM07-14/G4 du 4 octobre 2007 relative à la présentation des dispositions de la loi 
du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement et ratifiant l'ordonnance du 15 
décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux. 
25 Article L.1337-4 du CSP 
26 Article L.521-4 du CCH 
27 L’article 225-14 du code pénal qui incrimine « le fait de soumettre une personne dont la 
vulnérabilité ou l’état de dépendance sont apparents ou connus de l’auteur à des conditions (…) 
d’hébergement incompatibles avec la dignité humaine » réprimé par l’article 225-15. 
28 Article L.1411-1 du CSP : « 6° L'identification et la réduction des risques éve ntuels pour la santé 
liés à des facteurs d'environnement et des conditions de travail, de transport, d'alimentation ou de 
consommation de produits et de services susceptibles de l'altérer ; » 
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Une synthèse et justification des risques dans l’habitat retenus pour cette étude 

exploratoire, est fournie en annexe 4. L’étude a porté sur leur prise en compte, sous 

l’angle du contrôle de l’application de la réglementation en vigueur. La DT75 s’appuie 

pour ce faire sur le travail effectué par les différents acteurs de terrain de la LHI, qui 

peuvent mobiliser différents outils : 

2.3.1 Les diagnostics obligatoires sur les risques potentiels 

Les propriétaires à l’occasion de la vente ou de la mise en location de leurs biens, 

ont l’obligation de faire réaliser différents diagnostics, de les conserver, de les mettre à 

jour et de les transmettre aux personnes intéressées, à savoir en premier lieu les 

locataires, mais aussi à l’administration dans le cadre des procédures de police29. Il  s’agit 

de : 

• La constitution du Dossier Technique Amiante (DTA) pour les immeubles bâtis 

dont le permis de construire a été délivré avant 1997, 

• La réalisation du Constat de Risque d’Exposition au Plomb (CREP) pour les 

immeubles construit avant 1949 (parties communes et parties privatives avant 

mise en location et vente), 

• L’état des installations intérieures de gaz et d’électricité pour les immeubles de 

plus de 15 ans (vente). 

Rendu obligatoire par la loi SRU30, le carnet d’entretien de copropriété est un réel 

outil de planification et de gestion technique d'un immeuble. Etabli par le syndic des 

copropriétaires, il doit contenir notamment la référence des contrats d'entretien et de 

maintenance des équipements communs  et l’état sanitaire des bâtiments (recherche de 

l’amiante, du plomb dans les peintures et canalisations d’eau…). 

Il n’y a pas de demande de consultation ou de communication de ces documents, 

ni par le STH dans le cadre des procédures d’insalubrité (aussi bien lors des visites sur le 

terrain que lors de la rédaction des rapports de présentation devant le CoDERST), ni par 

la PP dans le cadre des procédures de sécurité ou de péril.  

Aussi, afin d’éviter tout recours ultérieur suite au CoDERST, l’arrêté préfectoral 

précise : « Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires 

pour préserver la santé des personnes (notamment les risques liés au plomb ou à 

l'amiante).».  

Il conviendra de s’interroger sur l’habilitation des inspecteurs de salubrité du 

STH31, leur capacité juridique à relever les infractions au CSP et les transmettre au 

Parquet, ainsi qu’à l’obtention des diagnostics réglementaires. 

Il est à noter, qu’en cas de travaux d’office, les diagnostics réglementaires sont 

effectués dans le cadre des missions de maitrise d’ouvrage ou de maitrise d’œuvre.  

                                                
29 Les pouvoirs d’inspection des agents sont cités en  annexe 11.  
30 Décret n°2001-477 du 30 mai 2001 fixant le contenu  du carnet d'entretien de l'immeuble prévu 
par l'article 18 de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis. 
31 Qui ont un statut particulier (fonctionnaire de la ville de Paris) 
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La problématique de l’amiante dans les immeubles bâtis, pour la DT75,  risque de 

se développer dans l’avenir, avec le passage de plus en plus fréquent d’immeubles 

construits dans les années 1970 devant le CoDERST. 

2.3.2 La grille de repérage « ANAH – DGS » 

L’évaluation de l’état d’insalubrité constitue l’étape qui initialise la procédure de 

déclaration d’insalubrité d’un immeuble à usage d’habitation.  

Par circulaire32, les services du ministère de la santé ont été dotés d’un outil 

d’évaluation de l’insalubrité des immeubles à usage d’habitation. La grille d’évaluation33 

prend en compte des risques désormais mieux identifiés, relatifs à des aspects 

spécifiques de l’insalubrité tels que l’exposition au plomb, à l’amiante ou bien au radon, ou 

tels que ceux liés à certaines pathologies des immeubles récents, comme la présence 

d’humidité et de moisissures. Cette grille n’est utilisée par le STH que pour l’évaluation 

des immeubles « à risques » recensés par l’APUR dans le cadre de son observatoire, et 

non pour les procédures d’insalubrité.  

Pour autant, certains risques sanitaires sont pris en compte par les inspecteurs de 

salubrité de ce service : 

• s’il y a une présence importante de moisissures, et sur prescription médicale, le 

Laboratoire d’Hygiène de la Ville de Paris effectue des analyses pour les identifier. Il 

est enjoint au propriétaire, dans tous les cas d’en rechercher la cause et d’y 

remédier,  

• s’il y a de suspicion de peintures dégradées contenant du plomb, et la présence de 

mineurs dans l’immeuble, le STH fait un signalement à la DRIHL sans délai par 

courriel sur une boite dédiée et veillée en permanence, afin qu’elle fasse réaliser un 

diagnostic d’accessibilité au plomb, préalable à l’éventuelle notification de travaux 

au propriétaire, 

• s’il y a un risque lié à la sécurité des équipements communs (réseau gaz, 

électrique..) la PP est saisie du dossier par courrier. 

Par contre, il n’est pas demandé, lors des visites, les documents relatifs à 

l’entretien des appareils de combustion dans le cadre de la prévention du risque 

d’intoxication au monoxyde de carbone. En cas de doute dans un dossier, la DT75 peut 

demander le passage du LCPP au domicile concerné. 

2.4 Les difficultés de mise en œuvre de la lutte co ntre l’habitat 

indigne 

Au fil du temps, les différents intervenants ont essayé de se structurer en réseau. Il 

a fallu dans un premier temps que les administrations apprennent à se connaitre et se 

« reconnaitre », en acceptant leur mode de fonctionnement, leur culture différente et à 

                                                
32 Circulaire DGS/DGUHC/SD7C/IUH4 n° 293 du 23 juin 2 003 relative à la mise à disposition d’une 
nouvelle grille d’évaluation de l’état des immeubles susceptibles d’être déclarés insalubres. 
33 Annexe 10. 
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accepter leurs contraintes respectives (en personnel, juridique et hiérarchique…). Un 

réseau « personne dépendant » s’est ainsi créé, et subsiste grâce à ces réunions 

informelles. 

L’inadéquation entre la représentation de l’Etat par rapport à celle de la ville, a 

faussé également le jeu entre les acteurs, et leur véritable place dans le dispositif. En 

effet, la LHI est issue d’une volonté politique locale, avec la mise en place de moyens 

importants, aussi bien humains que financiers. Le coût du protocole parisien a en effet 

représenté un budget de 1,2 milliards d’euros, dont 630 millions d’euros à la charge de la 

ville. Difficile à l’Etat de s’aligner en cette époque de restriction budgétaire. La DT75 est 

entièrement tributaire du flux de dossiers adressé par le STH, et souffre d’un manque de 

personnel administratif et technique pour l’absorber. 

Un obstacle identifié est l’éclatement des circuits de décision et le manque de 

cadre de pilotage global des politiques engagées, qui reposent sur une multiplicité 

d’acteurs : le pouvoir de police peut relever du Maire, du préfet de Paris ou du préfet  de 

police, et  l’instruction des dossiers dépendent du STH, de la DT75 ou la DRIHL. Aussi, Il 

peut être constaté une absence de cohérence dans la temporalité des différentes 

interventions, entre l’urgence constatée, le délai de traitement et les délais de passage 

d’un dossier au CoDERST34.  

La DRIHL et le STH ont à leur disposition un opérateur d’accompagnement social 

mobilisable dans le cadre de leurs procédures respectives. Les acteurs constatent 

néanmoins le manque d’une ingénierie35 qualifiée pour permettre la réussite des actions 

engagées, avec la prise en charge des personnes concernées dès le lancement d’une 

procédure.  

Le relogement et/ou hébergement des occupants pose la question du 

développement d’une offre de logement correspondant aux capacités financières 

contraintes et aux besoins de la population issue du parc privé indigne. La réalité de la 

pression immobilière, le fort appel migratoire de la Capitale, l’accueil de population 

modeste et la crise du logement, ne font qu’aggraver ce problème. D’autant que le parc 

de logement très social, et le parc social « de fait »36 est engorgé, et que la mise en 

œuvre du Droit Au Logement Opposable (DALO) a compliqué les relogements sur le 

contingent préfectoral.  

3 Propositions d’évolutions dans la lutte contre l’ habitat indigne  

L’hétérogénéité des acteurs, et l’absence de structure formelle de coordination 

militent pour une structuration autour d’un réseau, aux fins de mieux centraliser 

l’information et la traiter, coordonner et suivre l’action des différents partenaires et 

développer les compétences des membres du réseau. La DT75 joue un rôle pour insuffler 

                                                
34 Il est de l’ordre de cinq mois après sa réception, pour une procédure dont le délai de traitement 
est de un à deux ans. Un exemple est donné en annexe 15. 
35 Juriste, conseillère en économie sociale et familiale, travailleur social… 
36 Hôtels meublés accueillants les populations placées par les services sociaux. 
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une culture commune des problèmes de santé, avec pour objectif la lutte contre les ISS 

en intervenant sur l’habitat, déterminant de santé. 

3.1 Pour une meilleure coordination dans les procéd ures 

3.1.1 Officialiser le Pôle Départemental de Lutte c ontre l’Habitat indigne  

L’étude menée à Paris, et plus généralement au sein de la région Ile de France, 

montre qu’une grande variété d’acteurs, de natures et de compétences différentes, 

intervient dans la LHI, la coordination et le pilotage des actions menées. Cette variété est 

une richesse car chacun est spécialisé dans l’application de procédures administratives 

pointues. Le « système » parisien fonctionne, basé sur de bonnes relations entre les 

agents des services comme cela a pu être montré. Mais ce n’est pas suffisant. 

Il est nécessaire de mieux formaliser la coordination entre la préfecture, la 

préfecture de police, la mairie et la DT75. Pour ce faire, il faudrait structurer autour du 

préfet de Paris le réseau institutionnel existant. Il n’existe pas, contrairement aux autres 

départements franciliens, de Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne 

(PDLHI) formel, même si dans la réalité, les différents groupes de travail, de réflexions ou 

opérationnels existent de fait. Sa création  permettrait d’y associer en plus des services 

de l’Etat et de la Ville dont le concours technique est indispensable comme les services 

fiscaux, la Caisse d’Allocation Familiale (CAF), la Direction Régionale des Entreprises, de 

la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (DIRECCTE), les 

associations œuvrant dans la LHI (comme l’ADIL) et les services sociaux.  

3.1.2 Développer l’utilisation de la base de donnée s « PHI » 

Un des problèmes de coordination identifié entre les différents acteurs est qu’il 

n’existe pas de base de données conjointe à tous les services. Il existe pourtant la base 

de données « PHI » Ile de France37 remplie par les agents de la DT75 pour la partie 

arrêtés d’insalubrité. La DRIHL quant à elle renseigne les procédures de lutte contre le 

saturnisme infantile. Il  est à noter qu’une « bascule » de leur base « saturnisme » est 

prévue avant fin 2011 pour être intégrée à la base « PHI ».  La PP n’y a pas accès pour 

renseigner les procédures de périls, mais publie ses arrêtés  sur son site internet. Enfin, le 

STH dispose d’une base de données propre. Il est pourtant prévu dans la convention 

DT75 et STH que la base « PHI » soit utilisée. La création du PDLHI pourrait être 

l’occasion d’officialiser l’utilisation de cette base par tous les partenaires. 

Par ailleurs, un groupe de travail régional de l’ARS réfléchit actuellement à des 

«requêtes types » pour renseigner les indicateurs des différentes enquêtes nationales sur 

                                                
37 Face à la réalité couverte par ces différentes procédures à l’échelle régionale et pour répondre à 
l’instauration de nouvelles obligations légales de repérage et de lutte contre l’habitat indigne dans 
les principaux documents de programmation en matière d’habitat (lois du 13 août 2004 puis du 13 
juillet 2006), la DRIHL et l’ARS ont élaboré un logiciel de traitement de l’insalubrité (base « PHI ») . 
Elle constitue une base de données recensant toutes les adresses concernées et l’avancée de leur 
dossier et fournit le substrat des répertoires départementaux de l’habitat indigne rendu obligatoires 
dans les PDALPD. La DT75 a été un acteur majeur dans la réalisation de cet outil. 
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la LHI. Certaines de ces données ne sont connues que du STH. Il conviendrait que le 

STH calcul les indicateurs manquant à la DT75. 

3.1.3 Améliorer la transmission d’informations entr e les partenaires 

Parallèlement aux processus de réunion, et en l’absence de l’utilisation de la base 

« PHI » Ile de France par tous les intervenants, il serait utile de mettre en place un 

système d’alerte et de transmission d’informations par immeuble, compilant l’ensemble 

des procédures engagées sur un immeuble, par les différentes administrations. Le STH 

signale déjà dans le dossier transmis à la DT75 les procédures « saturnisme » et les 

signalements de péril effectués par leurs soins. Il serait à même de mettre en place ce 

document, de collecter les informations et de le ventiler aux différents partenaires. Cette 

disposition pourrait être intégrée à la convention ville/DT75, dans son article 2.5 

« descriptif des actions financées et engagements du contractant ». Ceci pourrait être un 

des objets du PDLHI. 

3.2 Pour mieux informer et accompagner les ayants d roits 

3.2.1 Améliorer l’information des occupants et prop riétaires 

La plupart des locataires ou propriétaires rencontrés identifient mal les différents 

interlocuteurs qui peuvent intervenir tout  au long de la procédure d’insalubrité, couplée ou 

non à une procédure « saturnisme », que ce soit les différents services de l’Etat (DT75 

pour le compte du préfet et la prise de l’arrêté, la DRIHL pour les questions de relogement 

ou d’hébergement), les agents du STH (pour les visites de constat) ou les opérateurs 

sociaux. Un propriétaire a même déclaré : « c’est un fonctionnement absurde et 

cloisonné ! », car faute d’un interlocuteur unique pour son dossier, il n’arrive pas à obtenir 

une réponse fiable quant à ses droits de propriétaire, et ses obligations envers son 

locataire, notamment pour son relogement. Certains ont le sentiment d’être abandonnés, 

que leur situation n’avance pas, tout simplement parce qu’ils ne comprennent pas la 

procédure engagée.  

Le service CSSM reçoit quotidiennement des appels téléphoniques de la part de 

locataires, propriétaires ou avocats. Les agents les renseignent soit sur leurs droits, soit 

sur l’avancement au sein de la DT de leur dossier. Au besoin, ils sont orientés sur le 

service ad hoc ou à l’espace solidarité habitat de la fondation Abbé Pierre.  

Il est prévu la mise à jour d’une plaquette d’information38à destination des 

locataires. Il serait souhaitable qu’elle soit fournie dès la première visite du domicile, à 

disposition dans les lieux de proximité comme les mairies d’arrondissement et qu’elle soit 

largement distribuée aux partenaires sociaux et associatifs. 

Dans la dynamique du PDLHI, la création d’un guichet unique permettrait par la 

suite aux personnes concernées d’avoir un interlocuteur clairement identifié pour obtenir 

des renseignements sur l’avancée de leur(s) dossier(s) (relogement, hébergement, 

                                                
38 Plaquette jointe en annexe 17 
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travaux…), des informations de préventions sur les risques sanitaires dans l’habitat et sur 

leurs droits et obligations, qu’ils soient propriétaires ou occupants. 

3.2.2 Engager un partenariat avec le milieu associa tif 

Les locataires d’un logement déclaré insalubre remédiable, avec une interdiction 

temporaire d’habiter, ne souhaitent pas toujours que des travaux soient réalisés, ce qui 

est pour eux secondaire. C’est un relogement dans le parc social qu’ils veulent. Ce désir 

est exprimé parfois dès la saisine du STH : « je veux juste que vous constatiez l’état de 

mon logement, mais ne le dite pas au propriétaire : c’est pour ma demande de logement » 

a déclaré une locataire lors de la visite de son logement, où ont été constatés des 

désordres importants, de nature à présenter un danger pour sa santé (humidité, 

électricité vétuste, …). Les désordres dans le logement étant réels, le STH instruira 

évidemment ce signalement comme les autres.  

Dans ces situations, la crainte des diverses administrations, est 

l’instrumentalisation des procédures par diverses associations pour permettre une 

attribution de logement dans le parc social. Les différents acteurs auraient tout intérêt à 

travailler avec les locataires, et des associations, comme par exemple la Fondation Abbé 

Pierre39 en amont des procédures pour définir une stratégie commune d’intervention. En 

effet, il n’est pas rares que suite à certaines procédures engagées (article L.1331-22 du 

CSP notamment), les locataires refusent le relogement proposé et sont donc expulsables.  

De même, lorsqu’une procédure de lutte contre le saturnisme infantile est 

engagée, la DRIHL UT75 missionne un opérateur social qui prend en charge la famille, et 

l’informe sur les risques sanitaires et ses droits. La famille est suivie et assistée tout au 

long de la procédure. Par contre, cette prise en charge n’est faite lors de la procédure 

d’insalubrité que lorsque le STH engage la procédure de travaux d’office. L’idée est de 

prendre en charge par un même opérateur social, ou une association, les occupants dès 

le lancement d’une procédure.  

De plus, l’administration gagnerait en sérénité en bénéficiant des capacités de 

médiation de l’association. Par exemple, l’hébergement temporaire est effectué par la 

DRIHL UT75 à la résidence « le Richemont ». La crainte est de voir s’y installer 

définitivement des familles qui refusent de réintégrer leur logement, ou qui ne peuvent le 

réintégrer car il serait « suroccupé »40. Du fait du manque crucial de logements sociaux, 

avec des délais d’attribution longs, ces personnes en situation sociale parfois très difficile 

(femmes seules avec enfants, faibles revenus…) sont tentées de rester ou de refuser des 

offres de relogement. Ces associations de proximité ont des compétences de médiation et 

                                                
39 Un extrait du bilan 2010 est joint en annexe 12. 
40 On estime qu’il faut une pièce de séjour pour le ménage, une pièce par couple ou adulte seul et 
une pièce par enfant. Un logement est en situation de suroccupation s’il manque une pièce ou plus 
par rapport à cette norme. Sont néanmoins exclus de la suroccupation, les logements d’une pièce 
de plus de 25 m2 abritant une personne seule. Un logement est en situation de suroccupation s’il 
offre moins de 9 m2 par personne. A Paris, du fait de la configuration du bâti ancien existant, les 
normes sont les suivantes : 1 personne : 7m² ; 2 personnes : 8m² ; 3 personnes : 12.5m²…Ces 
surfaces sont basées sur les normes de la CAF pour l’attribution des aides au logement. 
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d’accompagnement.qui font un travail formidable et obtiennent des résultats, y compris en 

justice. 

3.3 Pour optimiser l’action de la Délégation Territ oriale de Paris 

3.3.1 Garantir la qualité de la réponse de la Délég ation Territoriale  

La DT75 missionne le STH pour réaliser soit une première évaluation de l’état du 

logement, soit une visite détaillée qui lui permettra, sur la base du rapport fourni de 

constituer le rapport présenté au CoDERST. Devant le nombre de procédures qui ne 

cesse de croitre, et le nombre important de techniciens intervenants, il serait nécessaire 

d’encadrer plus avant l’activité d’enquête. Comme il l’a été montré, il y a une marge de 

progression dans l’application de la réglementation concernant certains risques sanitaires. 

La DT75 se doit d’accompagner la formation continue pour garantir la compétence 

technique et sanitaire des inspecteurs qui réalisent l’évaluation technique de l’état 

d’insalubrité des immeubles. De plus, ces formations devraient permettre d’arriver à plus 

de reproductibilité dans les interventions. L’utilisation de la grille de visite « insalubrité » 

comme outil de diagnostic pourrait être généralisée.  

La démarche d’accréditation correspond à un objectif d’amélioration de 

l’organisation et à une volonté de professionnaliser l’activité selon un référentiel normatif 

reconnu, et à sécuriser son activité. En effet, les procédures d’insalubrité font 

régulièrement l’objet de contentieux, et l’accréditation permet d’impliquer l’organisation 

générale de l’organisme dans la réalisation des inspections, limitant ainsi la responsabilité 

personnelle d’un agent dans le déroulement d’une inspection.  

Cette démarche permettrait de fait de reconnaître les compétences et le savoir 

faire du STH. De plus, cela garantirait la qualité de la réponse apportée par la DT75 dans 

le cadre de la délégation de compétence, aussi bien dans l’expertise, la sécurité juridique 

des arrêtés d’insalubrité et la qualité de la procédure suivie en cas de contentieux.  

3.3.2 Développer la politique pénale 

Il y a un manque d’application systématique des sanctions pénales prévues dans 

le CSP des dossiers d’insalubrité ou de péril. Le parquet n’est pas saisi de signalements 

d’infractions concernant le non respect des prescriptions d’un arrêté d’insalubrité, ou de 

refus de relogement, ou concernant d’autres risques sanitaires, comme la non-réalisation 

du Dossier Technique Amiante, ou la non-réalisation des Constats de Risque d’Exposition 

au Plomb. Il est éventuellement saisi par procès-verbaux dressés par l’inspection du 

travail dans le cadre de travaux de suppression d’accessibilité au plomb qui ne sont pas 

réalisés dans les règles de l’art et qui mettent en danger la santé des salariés. 

Conformément aux dispositions de l’article 40 du Code de Procédure Pénale, la 

DT75 transmet des signalements relatifs à l’hébergement contraire à la dignité humaine, 

la suspicion de marchand de sommeil, des menaces ou intimidations de locataire par des 

propriétaires indélicats.  
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Ce manque de saisine de l’autorité judiciaire peut s’expliquer en partie par le 

manque de personnel formé, notamment technique, la charge de travail au sein de la 

cellule habitat, par la quantité de dossiers instruit et par le fonctionnement du STH qui 

n’est pas un SCHS reconnu. L’adaptation de l’effectif de la cellule habitat pourrait apporter 

un début de réponse à cette situation. 

3.3.3 Améliorer l’application de certaines procédur es 

Lors de la mise en œuvre de la procédure « d’insalubrité », Il n’est pas vérifié 

l’environnement du bâtiment, conformément à l’article R.1331-4 du CSP. S’il est dans un 

espace protégé au titre des sites ou du patrimoine, il conviendrait que le STH saisisse en 

parallèle de la DT75 l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) pour avis, notamment si 

des travaux affectant le bâtiment (extérieurs, ouvertures, démolitions partielles) sont 

envisagés. 

Comme il l’a été constaté, il y existe une carence dans le contrôle du respect, par 

les propriétaires, de la réglementation relative à certains risques sanitaires. En plus de la 

mise en place de ce contrôle, Il conviendrait, lors du suivi de la réalisation des travaux par 

le propriétaire, lui demander d’effectuer le diagnostic amiante « avant travaux », et de 

relayer les informations la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRRECTE). En effet, tous travaux de 

désamiantage sont assimilés à du retrait41. Ces deux points pourraient être traités par le 

renforcement en personnel de la cellule habitat (voir infra). 

Un problème de financement des frais de publication42, la hausse de la charge de 

travail, et les réorganisations de la cellule du fait du renouvellement rapide du  personnel, 

font que les arrêtés d’insalubrités ne sont pas publiés à la conservation des 

hypothèques43. Cette publication permet d’informer les futurs acquéreurs de l’existence 

d’une mesure de police sur le bien. C’est un préalable à  l’inscription des créances dues 

par les propriétaires lors de la réalisation de travaux d’office par substitution de l’autorité 

sanitaire. Elle permet  également de faire jouer la solidarité entre propriétaires successifs, 

et conforter les Déclarations d’Utilités Publiques. Pour ne pas compromettre d’action des 

autres services en ce qui concerne la mise en œuvre des travaux d’office, permettre le 

recouvrement des créances de la ville de Paris, et garantir les droits des futurs 

acquéreurs, il pourrait être envisagé soit de mutualiser au sein de l’ARS la publication des 

arrêtés d’insalubrité à la conservation des hypothèques, soit de l’externaliser. Mais, dans 

ce cas, les pièces administratives ne devront pas quitter la DT75. Une expérience a été 

menée par la DT des Pyrénées Orientales par le biais d’un marché de prestation, avec un 

cout de 60 euros par publication. C’est un budget élevé, mais la DT75 serait libérée d’une 

procédure administrative pointue, très chronophage, effectuée qui plus est, dans les 

règles par un « homme de l’art ». 

                                                
41 Le chantier doit être confiné, et un plan de retrait doit être établi. 
42 Le salaire du conservateur des hypothèques est de 15 euros. Il a été décidé par l’ARS de ne 
plus payer. La situation est en cours de résolution. 
43 Article L.1331-28-1 du CSP. 
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Enfin, il se pose parfois des problèmes dans le choix de la mesure de police à 

appliquer suite à la visite du STH, ou pour définir une stratégie globale d’intervention sur 

un immeuble ou un logement. Ce peut être le cas lors de situations combinant insalubrité 

et péril. Il peut y avoir également des problèmes de qualification des locaux notamment 

pour les locaux « manifestement non destinés à l’habitation »44. Une concertation 

informelle a donc lieu lors des réunions de « préCoDERST », où le représentant du STH  

présente le dossier. Cette réunion officieuse est un véritable outil de coordination 

interservices. La création du PDLHI serait l’occasion de l’officialiser. En effet, en cas de 

recourt contentieux sur le fond, l’annulation d’un arrêté peut avoir des conséquences 

directes, comme l’annulation d’un arrêté de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) lors de 

l’expropriation d’un immeuble classé « insalubre irrémédiable » conformément à la loi 

« Vivien »45. 

3.3.4 Adapter l’effectif de la cellule « habitat » 

La politique de LHI à Paris est le fait d’une volonté clairement affichée des élus de 

lutter contre l’habitat insalubre ou dangereux. Les différents services concernés ont dû 

s’adapter très vite à la montée en charge du nombre de procédures engagées par le STH. 

Ce qui n’est pas sans poser de problèmes d’organisation et de charge importante de 

travail pour les agents de la cellule habitat du service CSSM de la DT75 (+ 480 % 

d’arrêtés d’insalubrité en 4 ans). 

Le travail quotidien requiert une grande rigueur dans le suivi des procédures 

(convocation des personnes concernées, notification des actes de procédure…) afin 

d’éviter toute accumulation de retard dans les réponses apportées.  

Pour permettre la pleine maitrise des dimensions politique, technique, relationnelle 

et contentieuse de la LHI sur Paris, il conviendrait de renforcer les moyens en personnel 

de la cellule habitat. Profitant de l’opportunité offerte par l’ouverture prochaine en Ile de 

France d’un concours, le recrutement d’un technicien sanitaire46 permettrait de mettre en 

place une dynamique de prise en compte des risques par les partenaires dans le cadre de 

leurs  procédures LHI.  

Sa fonction serait d’assurer et diffuser une veille réglementaire et être un appui 

technique pour le responsable de la cellule habitat notamment dans l’interprétation des 

rapports du STH et la rédaction des prescriptions dans les arrêtés préfectoraux. Sa 

présence permettrait de développer les procédures de santé publique insuffisamment 

mises en œuvre  (demande systématique des diagnostics obligatoires plomb et amiante, 

information de l’Architecte des Bâtiments de France), de suivre avec le responsable de 

cellule la convention DT75/ STH et d’intégrer les données collectés auprès des 

                                                
44 Il n’est pas rare en effet de voir à Paris des locaux mis en  location, d’une largeur de 1,80m, 
d’une hauteur sous plafond inférieure à 1m80… 
45 Loi n° 70-612 du 10 juillet 1970 tendant à facilit er la suppression de l'habitat insalubre dite "loi 
Vivien". 
46 Une proposition de fiche de poste est jointe en en annexe 13. 
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partenaires dans la bases PHI. Il est à noter que l’entrée de données dans PHI est très 

chronophage pour l’IES en charge de la cellule habitat.  

Dans le cadre de son habilitation et assermentation, il serait un partenaire du 

Parquet. L’IES pourrait alors se concentrer sur les stratégies à suivre, à l’organisation du 

service et à mettre en place dans le cadre de la  politique LHI et la lutte contre les ISS au 

sein de l’ARS. 

4 Vers une meilleure prise en compte des risques 

4.1 Par l’utilisation de la procédure adaptée au ri sque considéré 

4.1.1 Le danger ponctuel pour la santé 

Lorsqu’il existe un danger ponctuel dû à une violation des règles d’hygiène 

(notamment celles prévues par le RSD) et dont l’imminence justifie ou nécessite une 

intervention urgente, le préfet prend un arrêté sur la base de l’article L.1311-4 du CSP47. 

Le maire est chargé de  son application. Les saisines sont traitées en priorité par les 

agents de la cellule habitat. 

Certaines saisines sont transmises à la DT75, quelquefois plus d’un mois après le 

constat des faits par les techniciens du STH. Ce n’est pas acceptable du fait des risques 

encourus par les occupants pour leur santé et leur sécurité, et juridiques pour les 

différents intervenants. Il est en effet difficile de soutenir la notion d’ « urgence » si l’action 

administrative s’effectue plusieurs mois après les faits! 

Il faudrait définir avec le STH une procédure de transmission par télécopie ou 

courriel de ces signalements, dans des délais compatibles avec l’urgence. 

4.1.2 En présence de monoxyde de carbone 

Suite à l’intervention des Sapeurs Pompiers pour une intoxication au monoxyde de 

carbone, le Laboratoire Central de la Préfecture de Police de Paris (LCPP) se déplace 

pour effectuer une enquête environnementale à domicile. Le BSH traduit le rapport 

technique en « termes juridiques ». Il met en demeure le propriétaire d’effectuer des 

travaux, en application des pouvoirs de police généraux du préfet de police. Il arrive 

parfois que ces mises en demeure  restent sans effets.  

Il a été constaté dans ce cas qu’il n’y a pas de transmission du dossier à la DT75 

ou au STH. Pourtant, il s’agit d’une situation de danger grave ou imminent qui pourrait 

justifier de la mise en œuvre d’une procédure d’urgence pour éviter toute nouvelle 

intoxication. La DT75 a pleinement un rôle à jouer dans la lutte contre le monoxyde de 

carbone et les mesures propres à préserver la santé et la sécurité de l’homme. Comme il 

l’a été évoqué, la structuration du réseau permettrait d’apporter une réponse à cette 

situation. 

                                                
47 Article L.1311-4 du CSP : « En cas d'urgence, notamment de danger ponctuel imminent pour la 
santé publique, le représentant de l'Etat dans le département peut ordonner l'exécution immédiate, 
tous droits réservés, des mesures prescrites par les règles d'hygiène prévues au présent 
chapitre ». 
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4.1.3 Les logements encombrés, dont le syndrome de « Diogène » 

La procédure d’urgence est utilisée pour traiter l’accumulation de déchets dans 

une propriété privée, syndrome dit de « Diogène »48. Or, la procédure adaptée est 

précisée aux articles L.541-1 et suivants du Code de l’Environnement (titre IV Prévention 

et gestion des déchets), comme l’a rappelé la Cour administrative d’appel de 

BORDEAUX, dans un arrêt du 17 octobre 2006 De Latour, en sanctionnant l’application 

de la procédure d’urgence dans ce cas. Lors de cette étude, il a été constaté que cette 

procédure n’est pas connue des différents interlocuteurs rencontrés 

Néanmoins, il est possible d'appliquer la procédure d’urgence pour des déchets 

non putrescibles s'il existe un risque incendie (papier, plastique... non putrescibles) dans 

un immeuble, ou un risque lié à la difficulté d'évacuer les lieux en cas d'incendie. Mais, 

dans ces cas précis, il conviendrait que le rapport de saisine de la DT75 soit circonstancié 

pour pouvoir justifier du choix de la procédure. Par contre, la procédure d’urgence ne peut 

pas être utilisée comme c’est le cas, pour des déchets non putrescibles abandonnés sur 

des terrains. Il est à noter qu’il n’y a pas de recours contentieux, et que les situations sont 

réglées rapidement par les services de la ville.  

Un travail est en cours avec le STH, visant à mettre en place un guichet unique. 

Une évaluation médico-psychiatrique sera systématiquement effectuée, qui précisera les 

mesures d’accompagnement et permettra de prévenir toute récidive. 

4.1.4 La situation de danger d’origine bâtimentaire  

Particularité « Parisienne », il n’y a pas d’application faite de l’article L.1331-26-1 

du CSP49 par le préfet de Paris. Cette procédure peut être utilisée au cours de celle qui 

est prévue par l’article L.1331-26 visant une déclaration d’insalubrité, lorsque le rapport 

d’enquête met en évidence un danger imminent pour la santé ou la sécurité des 

occupants (installation électrique dangereuse par exemple). En effet, il n’y a pas 

d’infrastructure adaptée ni l’organisation nécessaire à la réalisation de travaux d’office au 

sein des services préfectoraux. 

Cette procédure vise à intervenir sur les désordres ponctuels, sources de danger 

qui peuvent être traités rapidement, indépendamment des autres causes d’insalubrité 

(humidité, infiltration d’eau, fuites sur les canalisations d’eaux vannes…), lesquelles 

                                                
48 Le syndrome de Diogène est un syndrome décrit par Clark en 1975 pour caractériser un trouble 
du comportement de la personne âgée conduisant à des conditions de vie négligées, voire 
insalubres. Ce syndrome associe entre autres une négligence parfois extrême de l'hygiène 
corporelle et domestique et une accumulation compulsive de manière excessive des objets (sans 
les utiliser ou s’en débarrasser), même si ces choses sont inutiles, sans valeur, dangereuses ou 
insalubres. L’accumulation excessive affecte la mobilité et interfère avec des activités de base 
comme, par exemple, faire la cuisine et le ménage, prendre sa douche et dormir). 
49 Lorsque le rapport prévu par l'article L. 1331-26 fait apparaître un danger imminent pour la santé 
ou la sécurité des occupants lié à la situation d'insalubrité de l'immeuble, le représentant de l'Etat 
dans le département met en demeure le propriétaire, ou l'exploitant s'il s'agit de locaux 
d'hébergement, de prendre les mesures propres à faire cesser ce danger dans un délai qu'il fixe. Il 
peut prononcer une interdiction temporaire d'habiter (…) Si les mesures prescrites n'ont pas été 
exécutées dans le délai imparti, le représentant de l'Etat dans le département procède à leur 
exécution d’office. 
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peuvent justifier une déclaration d’insalubrité remédiable ou irrémédiable. Lors d’une visite 

du STH, en cas de constat d’un désordre qui met en jeu la solidité ou la stabilité d’une 

partie, ou de tout un immeuble, la PP est informée par courrier de la nécessité d’engager 

une procédure de péril. Il en est de même pour la sécurité des équipements communs. 

L’urgence, comme le danger électrique en partie privative ou l’absence de garde-corps, 

est gérée par l’application de l’article L.1311-4 du CSP, avec la réalisation des travaux 

d’office par la ville. S’il y a lieu, le péril est traité séparément par la PP. Par contre, les 

occupants ne sont pas protégés dans les conditions précisées aux articles L.521-1 et 

suivants du CCH (suspension du loyer, protection contre des menaces du bailleur, 

expulsion « sauvage »).  

Cette organisation est rodée, et fonctionne, la Ville disposant des moyens humain 

et financier nécessaires. L’administration ne méconnait pas son rôle : elle agit dès qu’elle 

a connaissance d’un danger. La structuration du réseau pourrait permettre d’appliquer 

cette procédure, par une extension des missions de la DRIHL, qui effectue déjà les 

travaux de suppression d’accessibilité au plomb en urgence, pour le compte du préfet de 

Paris. 

4.1.5 Les critères techniques bâtimentaires 

Les critères de surface et de hauteur sous plafonds retenus pour les procédures 

d’insalubrité par la DT75 sont très inférieurs aux critères réglementaires. Ils ont fait l’objet 

d’un consensus de la part de tous les acteurs, et actés de fait en CoDERST. Ils sont 

basés sur la loi CARREZ et les critères retenus par la CAF pour les aides au logement, et 

tiennent compte de la réalité du bâti parisien et de la pression foncière et de la réalité de 

l’offre /demande de logement.  

Outre qu’il existe toujours un risque contentieux, le projet de décret « Règles 

Générales d’Hygiène de l’Habitat », qui va  remplacer les dispositions prévues dans les 

règlements sanitaires départementaux, risque d’avoir un impact important sur les 

procédures dans le futur. Il conviendrait dès à présent d’étudier l’impact de l’application 

des critères nationaux sur les procédures « parisienne » et de sécuriser juridiquement la 

position de la DT75. 

4.2 Par le développement d’une politique innovante de santé 

4.2.1 Les Contrats Locaux de Santé 

Les Contrats Locaux de Santé sont des outils de déclinaison des objectifs 

stratégiques inscrits dans le PRS. Ils incarnent une dimension intersectorielle de la 

politique régionale sur des territoires de proximité, comprenant entre autre le champ de la 

santé environnementale. Le CLS est également une opportunité pour aborder sur un 

territoire, qui pourrait être un arrondissement ou un quartier Parisien, des actions du 

PRSE2. 
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Les entretiens avec les différents partenaires de la LHI ont montré des manques et 

des besoins de développer des actions innovantes. Le CLS pourrait être l’occasion de : 

• travailler avec les Centres Médico-psychiatriques et les hôpitaux psychiatriques 

comme Saint Anne dans la prise en charge ou l’orientation et le suivi de personnes 

présentant des troubles de santé mentale, tel le syndrome de Diogène, ou subissant leur 

logement indigne. Les occupants pourraient être intégrés à la démarche pour tenter à 

terme d’éviter les récidives, 

• soutenir la mise en place de Conseiller Médicaux en Environnement Intérieur50. 

Les occupants pourraient être acteurs et participer ainsi à la prise en compte et la gestion 

des situations présentant un risque pour leur santé, notamment liées au mode 

d’occupation, 

• prendre en compte la santé des occupants de logements indignes51et les mobiliser 

autour de la requalification de leur habitat, pour sortir de l’insalubrité ou de l’indécence. 

4.2.2 La lutte contre la précarité énergétique 

Quand un ménage dépense plus de 10% de ses revenus pour couvrir ses 

dépenses d’énergie afin de chauffer correctement sa résidence, il est dit en « précarité 

énergétique ». C’est un sujet majeur, dont les conséquences pour la santé commencent 

seulement à être connues. Il y aurait près de 10 000 ménages dans cette situation à 

Paris. Selon la DRIHL, 80% des logements sont classés D et plus après étude des 

Diagnostics de Performance Energétique. Une conséquence directe est l’utilisation de 

méthodes alternatives de chauffage. L’état de ses appareils, associé à une mauvaise 

ventilation accroit de façon importante la présence de moisissures et le risque 

d’intoxication au Monoxyde de Carbone (CO).  

Au delà de l’aspect social et humain, ces logements pourraient passer dans 

l’insalubrité. La DT75 aurait toute sa place, pour informer les personnels intervenant à 

domicile (assistante sociale, conseillère en économie sociale et familiale), et faire un 

travail de prévention avec les opérateurs techniques (PACT, urbanis). La DT75 pourrait 

agir dans le cadre des immeubles en réhabilitation qui sont suivis dans le cadre de 

l’OAHD, sur la dimension technique (isolation, ventilation chauffage) et prévention des 

risques (CO, humidité). 

                                                
50 Il travaille en collaboration avec les médecins pour tenir compte de l'impact de la qualité de 
l'environnement intérieur (au domicile ou sur les lieux de travail) sur les symptômes ressentis. Il se 
rend au domicile du patient pour un audit de l’environnement intérieur, enquête, réalise les 
prélèvements et donne les conseils de mise en œuvre d’éviction de l’allergène. Il aide les 
médecins à la fois dans le diagnostic et le traitement des maladies respiratoires et allergiques liées 
à l'air intérieur. 
51 On peut citer à titre d’exemple l’action de « Médecin du Monde » dans le département du Val de 
Marne. 
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Conclusion 

Le travail effectué par les acteurs montre que le bilan de la lutte contre l’habitat 

indigne à Paris et la politique menée par le Maire de Paris depuis 2002, sont un succès 

indéniable : 20 000 logements hors de danger dans les 1 030 immeubles insalubre et 

dangereux que comptait la capitale en 2001, avec 4 800 ménages relogés dans le parc 

social de Paris intra-muros. 

Cette politique s’est traduite pour la DT75 par une augmentation importante de 

mesures coercitives, et par conséquent d’une hausse de la charge de travail pour les 

agents de la cellule habitat. Associé à un turn-over important et des réorganisations 

internes, certaines missions ne sont pas ou peu effectuées, comme la publication des 

arrêtés d’insalubrité à la conservation des hypothèques. Et ce malgré la grande 

implication des agents. De plus, cette étude à montré que les relations de travail avec le 

STH étaient perfectibles, notamment dans le développement de la culture de « santé 

publique » et la prise en compte de risques pour la santé. Il conviendrait à cette occasion 

de clarifier la situation juridique du STH au regard de l’habilitation de ses agents, et de 

son rôle de « SCHS ». 

En 2010, les services de l’Etat ont connu d’importantes évolutions, avec la mise en 

place des ARS et des DRIHL. Le paysage administratif de la LHI à Paris, déjà atypique 

par son organisation, a été modifié. Mais les relations personnelles nouées au fil du temps 

entre les différents acteurs et les différents groupes de travail thématiques (hébergement, 

travaux d’office, immeubles dangereux, etc) ont permis de continuer et consolider le 

travail engagé. Il convient désormais d’institutionnaliser  et d’officialiser ces différentes 

réunions par la création du Pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne. Les 

différents acteurs rencontrés, aussi bien institutionnels qu’associatifs sont unanimes sur 

ce point. Cette opportunité permettrait de créer une autre dynamique avec des 

partenaires non impliqués dans ce dispositif officieux, la CAF et les associations 

notamment. Des actions axées sur la prévention ou des actions innovantes pourraient 

être engagées à l’aide de ce nouvel outil qu’est le contrat local de santé. 

L’effort de repérage d’immeubles dégradés se poursuit par la mise en place depuis 

2008 d’un outil de prévention de la dégradation des immeubles anciens à Paris. Les 

immeubles ainsi identifiés font l’objet d’une évaluation précoce par les agents de STH. 

L’intérêt de cette démarche de repérage à l’adresse est d’effectuer une action 

administrative précoce, d’assistance technique auprès des copropriétaires, pour prévenir 

l’insalubrité. La DT75 a toute la légitimité pour s’inscrire dans ce dispositif, le logement 

étant un déterminant majeur de la politique de lutte contre les inégalités sociales de santé. 
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Les acteurs de la lutte contre l’habitat indigne à Paris et 
la prise en compte des risques pour la santé liés à 
l’habitat. Bilan et perspectives d’évolution. 

Résumé  : 
L’habitat sous ses différentes formes et plus généralement l’habitat dégradé constitue 

à Paris et sa proche banlieue, l’un des déterminants environnementaux et sociaux de santé 

contribuant aux d’inégalités de santé. Il concerne des populations socialement vulnérables, 

et les effets de l’exposition à cet habitat se cumulent avec d’autres déterminants d’inégalités 

(notamment la pauvreté et le statut migratoire). Traiter l’habitat insalubre, et réduire les 

conséquences de cet habitat sur la santé de ses occupants constitue donc un levier 

indispensable  pour réduire les inégalités sociales de santé franciliennes.  

Le travail effectué par les acteurs montre que le bilan de la lutte contre l’habitat 

indigne à Paris et la politique menée par le Maire de Paris depuis 2002, sont un succès 

indéniable : 20 000 logements hors de danger dans les 1 030 immeubles insalubre et 

dangereux que comptait la capitale en 2001, Une action soutenue de mise en œuvre des 

mesures de police prévues au Code de la Santé Publique (CSP) a été engagée. Le nombre 

d’arrêtés préfectoraux est passé de 92 en 2006 à 536 en 2010. 

Afin de poursuivre et d’améliorer les actions engagées, il conviendrait d’associer les 

partenaires sociaux et associatifs en officialisant la création du Pôle Départementale de Lutte 

contre l’Habitat Indigne. Cela permettra également d’améliorer la coordination et la prise en 

compte des risques sanitaires par les différents acteurs. 

Enfin, des actions axées sur la prévention ou  des actions innovantes pourront être 

engagées à l’aide de ce nouvel outil à disposition des ARS qu’est le Contrat Local de Santé. 
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Habitat, insalubre, inégalité, sociales, santé, acteur, indigne, risque, sanitaire, PDLHI, 

sécurité, PRS, PRSE. 
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